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ANNEXE 1 

Çommuniuué de nresse publié Var le Cabinet du Président du Botswana 
le 5 juillet 1988 

Le Cabinet du Président a confirmé que, le mardi 28 juin. vers 22 heures, des 
membres des forces de défense du Botswana, barrant la route entre le village et :a 
poste frontière de Tlokreng, ont appréhendé le ressortissant danois Charles Beahem, 
alias Henry Peter Coleman, tandis qu'il tentait, avec un autre homme, de franchir 
la frontière pour se réfugier en Afrique du Sud. Les deux hommes ont un lien 
direct avec le comnando sud-africain qui était censé monter une opération pour 
libérer six saboteura sud-africains incarcérés au Zimbabwe en attendant d’y être 
jugés pour des assassinats et divers actes de sabotage commis dans le pays. Le 
deuxième honwne, que Colemaa a ideatifié conune étant Jimmy Maguire, a échappé aux 
forces botswaaienaes qui tentaient de l’arrêter, et on présume qu’il se trouve en 
Afrique du Sud. 

Au cours d’entretiens ultérieurs avec des membres des forces do police 
botswaniennes, Xeary Peter Coleman a admis avoir servi dans l'armée rhodésieaae 
entre 1976 et 1960 l t occupi ensuit8 ua emploi d’weat do sécuriti en Afrique 
du Sud. Il devait avoir pour rôle durs l'opération avertie de 8auvetage d’amener 
de bfaun à Harare un v&hicule, ob se trouvait dissimulé du matiriel de 
c6susMtcation. ks 8ais homses ont 8haaUmmé le vhhtcule i XasuaguZ8, du c&i 
simbabw~en de la ttontiire, lorsqw les autorités du pays oat indiqué qu'il leur 
fallait procécler i, la fouille r*lenmntairo. Ils sont alors passés ~lléqalement au 
Botswaaa et s'y sont procud un avion prid qui les a amenia i Gaborone 1e 28 juin, 
c'est-i-dire la nuit air ils ont it& interc8ptir par les forces botswanienaes. 

Le ressortissaat danois Charles Beshsm, alias Henry Peter Coloman, a depuis 
été romi8 aux autorftdr du Zimbabrn, qui l’ont inculpi de diverses infractions 
fi&08 i la tentatfva avortée de sauvetage i Harare. 

Le Cabinet du Prhsideat félicite les forces de sécurité pour le rôle qu’elles 
ont joué dans cette opération et invite les membres du public a continuer 0 
coopérer avec elles dans l’intérêt de la sécurité nationale. 
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ANNEXE 11 

Communia& dz Dresse E&lié var...Ie Cabinet du Président duBgtswana 
le 5 juillet 1984 

La police botswaaienae signale avoir reçu aujourd'hui trois coups de téléphone 
anonymes à Gaborone, On en trcuvera les détails ci-après : 

a) A 10 h 55, la police a reçu au siège un coup de téléphone l'informant 
qu'une bombe avait été déposée à l'aéroport Sir Seretse Rhama: 

b) k 13 h 47, l'école secondaire de Waledi a reçu un coup de téléphone 
l’informant que trois bombes, qui exploseraient par télécommande dans un délai 
d’une heure, avaient été posées dans les bâtiments de l'école; 

Cl A 15 h 10, l'école secondaire de Naledi a reçu ua autre appel déclarant, 
cette fois, que les forces de sécurité ne pourraient trouver les bombes “sans notre 
aide" et que ce C~~L~OU~S n'interviendrait que lorsque les autorites du Botswana 
auraient relêché cou% que l'auteur des appels téléphoaiques appelait **nos deux 
amis". 

Apr&8 les detsr ptesaiers appels, les précautions nécessaires ont été prises à 
l*ahoport et b l*icole 6oeoM.8ite de I8ledi. Les loc8ux ont, dm.s le8 deus cm, 
&t& foufll68 p8r 18 police ot p8r des membres des forces de défense du Botswana qui 
#&‘y OBt &%8S ttOUV6 &‘@~fOSffS. 

Les membre8 du public sont iavitis Q garder leur c81sbs face à ce8 nouvelles 
mmmces et 0 COll8Mtet pleimnent 8VaC les forces de sécurité. 


